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CANDIDATURE AU POSTE VACANT 

AU SEIN DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI)

NOTE EXPLICATIVE


Le 2 mars 2011, la Mission permanente du Mexique a transmis au Secrétaire général une lettre de l’Ambassadeur Jorge Palacios Treviño, membre du Comité juridique interaméricain, informant que, pour des raisons de santé, il n’était pas en mesure de continuer à assumer ses responsabilités en tant que membre de cet organe et que, en conséquence, il présentait sa démission à ce poste. La Mission permanente du Mexique a également informé que, pour occuper le poste qui devenait vacant du fait de cette démission, le Gouvernement mexicain avait décidé de présenter la candidature de M.  Fernando Gómez Mont Ureta, 

Aux termes de l’article 50 du Statut du Conseil permanent et de l’article 101 de la Charte de l’OEA, il revient au Conseil permanent de pourvoir les postes vacants au sein du Comité juridique interaméricain quand une vacance s’y produit pour des raisons autres que l’expiration normale du mandat de ses membres. 

À cet effet, le 16 mars 2011, le Conseil permanent a fixé une date limite pour la présentation de candidatures par les États et a décidé que l’élection se déroulerait le 4 mai 2011, conformément aux dispositions de l’article 7 du Statut du Comité juridique interaméricain. 


Le Secrétariat du Conseil permanent a l’honneur de faire savoir que, dans le délai établi pour la présentation des candidatures, il avait reçu celle de Monsieur Fernando Gómez Mont Ureta, présentée par le Gouvernement mexicain.  

En relation à l’élection par ses résolutions AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, et AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) “Programme-budget de l’Organisation pour 2006, quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)”, au chapitre III.A.7, l'Assemblée générale a établi que les procédures suivantes devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00
a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;
b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;
c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.”
AG/RES. 2157 (XXXV-O/05):
c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression “Situation régulière” et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: “Situation régulière A” et “Situation régulière B”, comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:
a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou
b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.
Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en “Situation régulière A” jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en “Situation régulière A” et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.
2. “Situation régulière B”.  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;
b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.
Cependant, aucun État membre ne peut être en “Situation régulière B” s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Le Secrétariat général joint au présent document l’information relative à la situation des États membres en matière de paiement des quotes-parts, actualisée au 8 avril 2011. 
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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE PAR LAQUELLE ELLE INFORME 

DE LA DÉMISSION DE L’AMBASSADEUR JORGE PALACIOS TREVIÑO DU POSTE 
QU’IL OCCUPAIT À TITRE DE MEMBRE DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI) 
ET PRÉSENTE LA CANDIDATURE DE MONSIEUR FERNANDO GÓMEZ MONT URUETA

POUR COMBLER LE POSTE QUI DEVIENDRA VACANT AU CJI
/
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MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE
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OEA-00441

Washington, D.C., le 2 mars 2010

Monsieur le Secrétaire général,

J’ai l’honneur de vous transmettre une lettre de l’Ambassadeur Jorge Palacios Trevino par laquelle il informe que pour des raisons de santé il se voit dans l’impossibilité de continuer d’assumer ses responsabilités comme membre du Comité juridique interaméricain et, pour cela, présente sa démission du poste dont il se sent honoré par l’Assemblée générale.
De ce qui précède, je prends plaisir à vous informer que pour combler le poste vacant suite à la démission susmentionnée, le Gouvernement du Mexique a décidé de présenter la candidature de M. Fernando Gomez Mont Urueta.

M. Fernando Gomez Mont Urueta jouit d’une solide formation académique et d’un parcours professionnel reconnu dans les secteurs public et privé. Veuillez trouver en annexe son curriculum vitae. Le Mexique remercie d’avance le Secrétariat général ainsi que les États membres de l’Organisation des États Américains pour leur appui à cette candidature.

Je vous saurais gré de transmettre cette communication et ses annexes à titre de document officiel du Conseil permanent.
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Je saisis l’occasion pour vous renouveler les assurances de ma plus haute considération.


MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
WASHINGTON, D.C.

Mexico, D.F. le 28 février 2011

Monsieur José Insulza 

Secrétaire général de l’OEA

Pour des motifs de santé, je me vois dans l’impossibilité de continuer d’assumer mes responsabilités comme membre du Comité juridique interaméricain (CJI). C’est à regret que je vous demande de bien vouloir accepter ma démission à titre de membre de ce Comité effective dans l’immédiat.

Dans l’exercice de mes fonctions de membre du CJI j’ai pu constater le haut niveau des travaux qui y sont accomplis et l’importance qu’ils revêtent pour notre région. Il est indéniable que les éminents juristes qui forment le CJI permettent que le développement du droit international dans la région, sous les auspices de l’Organisation que vous présidez, continue son progrès pour atteindre l’harmonisation des critères juridiques.

Je remercie le Gouvernement des États-Unis du Mexique pour son soutien à ma nomination et à mon élection au CJI. L’appui qu’il fournira au candidat que présentera le Mexique pour combler le poste vacant suite à ma démission permettra au Mexique de continuer de participer au développement du droit international, précédemment mentionné.

Veuillez agréer mes salutations distinguées,

Ambassadeur Jorge Palacios Trevino

TRADUCTION NON OFFICIELLE

FERNANDO GOMEZ MONT URUETA

Né dans la ville du Mexique le 11 janvier 1962.

En 1980 il s’inscrit à l’École libre de droit où il fait ses études de licence et a reçu avec mention, le titre d’avocat en 1985.

De 1979 à 1981 il a prêté ses services au bureau prestigieux des affaires pénales Vela Trevino y Asociados, S.C.

Par la suite, il a prêté ses services jusqu’en 1983 au bureau Bufete Sepúlveda, S.C. (Baker & Mackenzie).

Au cours de cette dernière année 1983, il a créé la firme Gomez Mont e lsunza, S.C., qui se spécialise dans la défense des affaires pénales, et en fut membre jusqu’en 1991, lorsqu’il s’est aventuré dans le secteur politique et gouvernemental.

Député fédéral en 1991 pour la LVème Législature, dans laquelle il a assumé la présidence de la Commission de justice de la Chambre des députés du Congrès de l’Union.

Ancien membre du Conseil exécutif national et de la Commission politique du parti Acción Nacional (PAN).

Il a rempli un rôle clé dans le processus de transition démocratique pacifique au Mexique à partir des élections fédérales de 1988.

Depuis 1988 jusqu’à 1996, il a activement participé au processus des réformes électorales successives, telles que la création de l’accréditation électorale munie d’une photo, l’élaboration d’un nouveau registre électoral, la création de l’Institut fédéral électoral et du Tribunal électoral du pouvoir judiciaire de la Fédération, pour en citer quelques-uns.

Il a promu des réformes constitutionnelles dans le domaine de la  justice, la sécurité publique et les droits de l’homme.

Il est le co-auteur de réformes significatives à la législation pénale, en matière de sécurité  publique et de responsabilité des employés publics.

Il a également participé aux processus législatifs relatifs à l’investissement étranger, à la propriété industrielle, à la compétence économique, aux mines, à la pêche, aux forêts etc.

De 1994 à 1996 Zinser, Esponda y Gomez Mont Abogados., il a fondé, avec d’autres spécialistes, « Análisis y Desarrollo de Proyectos, S.C. », un bureau spécialisé dans l'octroi de services consultatifs  à des services gouvernementaux et des entités privée se consacrant à l'élaboration de projets législatifs en matière commerciale, financière et autres.

Dans l’exercice privé de la profession, il est devenu en mai 1996, membre de la firme Zinser Esponda Abogados, S. C., qui a changé de nom social et est devenue Zinser, Esponda et Gómez Mont.

En novembre 2008, il fut invité par le Président des États-Unis du Mexique, Felipe de Jesus Calderón Hinojosa à faire partie de son cabinet comme Secrétaire de gouvernement, poste qu’il a occupé jusqu’au mois de juillet 2010.

Pour les raisons ci-dessus mentionnées et pendant la durée du tel mandat, le nom social de la firme Zinser Esponda Abogados a changé, jusqu’au mois d’août 2010 où elle s’est réintégrée pour reprendre sa dénomination antérieure: Zinser, Esponda y Gomez Mont Abogados.

Professeur de droit pénal ayant la chaire sur la "Théorie générale de droit pénal et criminel" à l’Université ibéro-américaine.

Professeur titulaire du cours "Séminaire sur le droit pénal" en maîtrise à son université alma mater l’École libre de droit et en études de troisième cycle à la même université en matière de "Droit pénal constitutionnel".

Il a prononcé des conférences sur la "Théorie et la pratique du droit constitutionnel (Amparo) en matière pénale" à l’Institut national des sciences pénales.

Le 9 février 2011, il a terminé la maîtrise en droits de l’homme à l’Université ibéro-américaine.

Il est actuellement membre du Barreau des avocats mexicains.
ANNEXE
http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26014F.pdf 
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Monsieur Miguel Insulza 





Secrétaire général


 de l’Organisation des États Américains


Washington, D.C.





c.c. 	Madame l’Ambassadrice Carmen Lomellin


	Présidente du Conseil permanent de 


	l’Organisation des États Américains











Gustavo Albin� Ambassadeur
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Représentant permanent








�.	Ce document a été distribué antérieurement sous la cote CP/doc.4538/11.





PAGE  

_953623782.doc



CONSEIL PERMANENT



